
Essertines: des efforts partiellement récompensés
Plusieurs milliers de litres de pétrole brut ont été extraits !

ATS. — Le président de la Société anonyme des hydrocarbures à Lau-
sanne, communique : « Au début de mai. notre société a fait savoir que des
traces de pétrole et de gaz avaient été découvertes à Essertines s/Yverdon ,
mais en précisant qu'il était prématuré de dire si les indices repérés per-
mettaient d'envisager une exploitation. Dès lors, des tests ont été faits et
il est possible aujourd'hui d'annoncer qu'un gisement de pétrole a été
atteint, dont les dimensions demeurent encore inconnues.

Le pétrole brut qui a été découvert se présente en quantités impor-
tantes et est d'une qualité supérieure. Les tests qui seront exécutés au
cours des prochains mois permettront de préciser la valeur d'exploitation
du forage et seront décisifs en ce qui concerne l'implantation éventuelle
d'autres forages dans la région.

Pour faire suite à ce communiqué
officiel , qui laisse place aux plus
grandes espérances à un moment où,
en Suisse, l'on ne croyait plus guère
à la découverte de l'or noir, nous
avons pu joindre le président de la
Sociét é des hydrocarbures , le colonel
divisionnaire Edouard Petitpierre, qui
s'est volontiers prêté à notre inter-
view et a consenti à nous fournir de
plus amples indications.

Il convient , en effet , de préciser
tout de suite que les jeux sont encore
loin d'être faits à Essertines et que
plusieurs semaines de patience seront
encore nécessaires avant d'avoir une
certitude absolue sur le gisement dé-
couvert.

Notre Interview exclusive
du col. div. Petitpierre

Des tests nécessaires
IMPAR. - Quelle est la portée exacte

de ce ' communiqué officiel î Signlfie-
t-11 que le gisement est exploitable T

M. PETITPIERRE. - Non, pas pour
le moment II est possible qu'il y
ait suffisamment de pétrole. Nous ne
pouvons cependant pas encore le dire,
car les mesures qui doivent être pri-
ses ne le sont pas encore. Il faut faire
divers tests, établir dans quelle direc-
tion se trouve le pétrole. En résumé,
nous sommes certains qu'il y a du
pétrole et que sa qualité est excel-
lente, mais il est impossible d'en pré-
ciser la quantité.

IMPAR. — Pour déterminer l'Impor-
tance du gisement, devra-t-on procé-
der à d'autre forages dans la région ?

M. P. — Non, pas nécessairement.
On peut très bien se contenter du fo-
rage d'Essertines et, en quelque sorte,
le mettre à sec, par exemple.

IMPAR. - A-t-on déjà procédé à
l'extraction régulière du pétrole du
gisement par l'actuel forage d'Esser-
tines ?

M. P. — Naturellement. On peut mê-
me dire que cela a déjà commencé...

2300 mètres à partir du sol. A ce ni-
veau, nous avons constaté la présence
d'indices pétroliers.

Nous avons alors poursuivi le fora-
ge jusqu'à 2650 mètres approximative-
ment. Là, le trépan s'est coincé, ou
bien la colonne de forage s'est trouvée
mal prise, et nous n'avons pas pu
retirer les éléments du fond.

A ce stade, nous pouvions nous con-
tenter de ce qui avait été fait, et dé-
velopper les découvertes faites à 2300
mètres.

Par contre, nous avons choisi de
tenter d'aller plus profondément. Nous
avons donc fait un forage en dévia-
tion. C'est-à-dire qu'à partir de 2500
mètres, nous avons foré en dehors de

la verticale et, par ce biais, nous
avons pu atteindre la profondeur de
2H50 mètres. Là, à nouveau, après une
dizaine de jours de travail, la colonne
de forage a été coincée, et nous avons
été contraints de nous contenter de
ce qui avait été obtenu en mai.

A l'heure actuelle, nous cherchons
à ouvrir les parois du forage afin de
permettre au pétrole de couler libre-
ment, des roches dans lesquelles il est
contenu, dans le forage.

Des milliers de litres
déjà extraits

IMPAR. - Qu'allez-vous faire du pé-
tiole qui va être extrait ces prochains
jours ? Sera-t-il totalement affecté à
des analyses ?

M. P. — Non, pas du tout ! Nous
avons déjà tiré bien des milliers de
litres ! Tout ce pétrole brut a été
stocké dans des tanks de 20 m3. Nous
disposons de tanks sur place, et d'au-
tres sont sur wagons, à Chavornay.
On peut prévoir que tout ce que nous
allons extraire sera acheminé sur Cha-
vornay, peut-être par la suite, sur
Collombey, si cela en vaut la peine 1

Interview Mz.

La revision de la loi
sor l'assurance-maladie et le droit médical

En juin 1960, l'Office fédéral des as-
surances sociales a réuni, à Genève, les
représentants des médecins et des cais-
ses-maladie pour examiner sur quelles
bases devait être entreprise la revision
de notre loi sur l'assurance-maladie.
(LAMA.)

De l'avis de tous, cette loi est dé-
passée depuis longtemps. Certaines
améliorations se révèlent tout particu -
lièrement urgentes : ainsi l'extension
des prestations et l'augmentation des
subsides fédéraux , Si l'on n'a pu y pro-
céder jusqu'à présent, c'est que toutes
les tentatives de revision entreprises de-
puis 1918 — et elles sont nombreuses
— ont régulièrement échoué, se heur-
tant, chaque fois, à des divergences d'o-
pinion sur des question de principe :
ainsi l'obligation de l'assurance-mala-
die et de l'assurance-maternité et le
droit médical.

Si donc on voulait doubler une fois
pour toutes le cap des difficultés, il s'a-
vérait nécessaire d'éliminer de la revi-
sion les questions litigieuses.

C'est à cette sage décision que se
rallièrent les représentants des méde-
cins et des caisses-maladie, et c'est
sur ces principes que fut élaboré le pro-
jet que le Conseil fédéral a publié dans
son message du 5 juin 1961.

Le Conseil des Etats qui , peut-être,
n'avait plus suffisamment en mémoire
les raisons pour lesquelles la revision
de notre loi sur l'assurance-maladie a
échoué jusqu'à présent, décida, contre
l'avis renouvelé du Conseil fédéral, d'in-
clure le droit médical dans la revision
actuelle.

Se conformant & la volonté de la
Haute Assemblée, médecins et caisses
se réunirent de nouveau, sous les aus-
pices de l'autorité fédérale et tentèrent
de trouver une solution. Durant l'an-
née 1962, de longues et laborieuses trac-
tations se déroulèrent. Les parties fai-
sant preuve de bonne volonté allèrent,
l'une et l'autre, jusqu'au bout des con-
cessions et il fut finalement possible de
mettre un compromis sur pied, com-
promis dont chaque terme avait été lon-
guement pesé, discuté.

Que contient ce compromis ?
La classification des assurés selon le

revenu, introduite en pratique dans cer-
tains cantons, est interdite par la loi.
Actuellement, quelque vingt recours
contre cette classification sont en sus-
pens auprès du Conseil fédéral. En
outre, certains cantons — ainsi Valais
et Fribourg — sont nettement opposés
à toute classification , sous quelle forme
que ce soit. Cependant , pour répondre
au voeu des médecins, les caisses ont
admis qu'une telle classification puisse
être introduite par voie de convention,
dans les cantons où les parties se met-
tent d'accord. En compensation, les re-
présentants du corps médical ont ac-
cepté que des mesures soient instituées
pour garantir une meilleure protection
des assurés quand , par hasard , caisses
et médecins n 'ont pas conclu ensemble
de convention , ce qui est l'exception. H
fut convenu qu'en pareil cas, les can-
tons ou la Confédération aurait le
devoir de veiller que «le traitement des
assurés soit garanti». D'autre part, en
ce qui concerne la rémunération des
médecins, on s'efforça de tenir compte
des désù's du corps médical et des cais-
ses en instituant le système du tiers-
garant — selon lequel le membre d'une
caisse-maladie paie lui-même son mé-
decin — pour les assurés facultatifs, et
le système du tiers-payant — selon le-
quel la caisse paie directement le mé-
decin — pour les assurés obligatoires.

Or, dans sa session de mars dernier,
le Conseil des Etats a apporté des
changements à ce compromis en main-
tenant notamment les concessions ac-
cordées par les caisses-maladie et en
supprimant celles consenties par les mé-
decins.

Nous en sommes là. Il est clair que
n'Importe quelle modification apportée
à l'avantage d'une des parties —quelle
qu'elle soit — ne peut plus être accep-
tée par l'autre. Aujourd'hui, il n'est
plus possible de parler de solution de
compromis. Or, ce n'est pas dans nos
traditions de faire violence à une des
parties ; cela choque nos sentiments dé-
mocratiques et, en sanctionnant les dé-
cisions du Conseil des Etats, on peut
tout au plus altérer les bonnes relations
qui régnent en général, qui doivent ré-
gner entre médecins et caisses.

On ne perd rien à surseoir, car on ne
le répétera jamais assez : la réglemen-
tation du droit médical peut attendre,
d'autant plus qu'il avait été décidé en-
tre les parties, d'aborder les questions
fondamentales que pose notre assuran-
ce-maladie — et entre autre le droit
médical — sitôt la revision actuelle
sous toit.

Cette revision est urgente, n faut
donc espérer que le Conseil national
saura faire preuve de sagesse et de bon
sens et s'élever au-dessus de la mêlée
en excluant cette pomme de discorde
qu'est le droit médical et en faisant bé-
néficier les assurés le plus tôt possible
des améliorations substantielles que
comporte le projet de loi.

EN SUISSE ALEMANIQUE
• VIRAGE A GAUCHE. - Un jeune

motocycliste effectuant une randonnée
s'est tué dans le col du Susten, à la
suite d'une collision avec une voiture
circulant en sens inverse, alors qu'il
avait pris un virage tout à gauche.

Mort du colonel Jean Relsser
ATS — Le colonel d'Etat-Major

Jean Relsser, officier-instructeur de
l'infanterie, est décédé la nuit de
mardi à l'âge de 53 ans. Il avait en
dernier lieu exercé les fonctions de
suppléant du chef d'arme de l'in-
fanterie.

I
Le feu à la Foire

d'échantillons de Bâle
ATS. — Le feu a éclaté mardi après-

midi dans les sous-sols des bâtiments
de la Foire suisse d'échantillons, de
Bâle, où l'on procédait à l'installation
du chauffage central. Le matériel des
stands, emmagasinés dans les sous-

sols, offrit un aliment de choix aux
flammes.

Quelque 90 pompiers, d'aucuns mu-
nis de masques, luttèrent jusque tard
dans la nuit contre l'incendie, qui fit
de gros dégâts aux conduites d'eau,
de gaz, et d'électricité. On ignore en-
core l'origine du sinistre et l'étendue
des dommages ; on se rend compte
seulement qu'ils sont considérables.

Folle poursuite de voleurs de montres
ATS — Mardi soir à Zurich, peu

avant la fermeture, un bijoutier
alertait la police cantonale que deux
hommes s'étaient enfuis en empor-
tant une montre d'une valeur de
1400 francs. Comme un signalement
précis avait été donné, la police par-
vint à leur mettre la main au collet,
après une chasse mouvementée à
laquelle des passants s'étaient joints.

Ils entrèrent en effet dans un ca-
fé, s'enfuirent par la porte de der-
rière pour aboutir dans une cour
d'où ils gagnèrent la cuisine par un
escalier. C'est à cet endroit, que
coincés, ils furent mis en état d'ar-
restation. Ils nièrent d'abord.

La montre ne fut pas retrouvée
sur eux. En revanche, pendant la
chasse, ils jetèrent sur la chaussée
des montres et des bijoux, repré-

sentant une valeur de 20.000 francs
constituant le butin de leur journée.
Fait curieux, aucune plainte n'avait
été déposée. La police a arrêté éga-
lement une femme qui les accompa-
gnait.

Les deux hommes sont Austra-
liens. La femme est âgée de 44 ans,
ses compagnons de 43 et de 32 ans.
Il semble s'agir d'une bande inter-
nationale devant avoir bien d'au-
tres vols commis en Suisse sur la
conscience. Pour l'instant, ils gar-
dent de concert un silence prudent.

Rixe fatale à Montreux
ATS. — Dans la soirée de mardi,

dans un établissement public des
hauts de Montreux, trois consomma-
teurs, après avoir échangé des mots
un peu vifs, en vinrent aux mains.

Un des Interlocuteurs empoigna aux
épaules son voisin, pour le faire sor-

tir de l'établissement, lui fit traverser
la terrasse, alla jusqu'à la barrière
métallique qui domine les gorges pro-
fondes de la baie de Montreux. L'hom-
me ainsi empoigné bascula et disparut
dans le torrent. Il s'agit de René-
Gustave Talon, 52 ans, mécanicien à
Montreux.

L'auteur du drame s'est aussitôt an-
noncé à la police de Montreux et a
été écroué.

Un officier du service du feu de
Montreux s'est fai t descendre dans la
gorge au moyen d'un appareil de sau-
vetage, tandis que l'usine hydro-élec-
trique du Taulan, sise au débouché
des gorges du Chauderon, diminuait
le débit de la rivière. Le corps a été
repêché.

Deux accidents
de forage

IMPAR. — Quelle est la profondeur
actuelle du forage ?

M. P. — Il faut tenir compte des
difficultés que nous avons rencontrées:
Nous avons donc ouvert un premier
forage qui nous a permis d'atteindre
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Le feuilleton illustré
des enfants

?

par Wilhelm HANSEN

Petzi, Riki
et Pingo

ATS. — Mlle Marie-Louise Daguet,
institutrice à Fribourg, âgée de 55 ans,
qui séjournait à Leysin, était partie
pour faire une excursion. Comme elle
n'avait pas réapparu, des recherches
furent entreprises par la police et la
gendarmerie.

Ce sont des jeunes gens en séjour
à Leysin qui ont découvert son cada-
vre dans la région de Mayen. Mlle
Daguet avait fait une chute dans les
rochers et avait été tuée sur le coup.

Tuée en montagne

• CHUTE MORTELLE. - Un agri-
culteur lucernois qui était occupé à
la cueillette des prunes a fait une
grave chute et est décédé à l'hôpital.
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A MON BON LAIT CHAUD !
QUI VEUT DU BON LAIT !
Ce cri a cessé de retentir dans
nos rues. Il était poussé au-
trefois par les laitières instal-
lées sous les portes cochères,
la cruche sur la tête.
Et pourtant, grâce à l'hygiène
moderne, on consomme beau-
coup plus de lait que jadi s.
Même en course, en camping,
en vacances, on peut s'offrir
cette boisson délicieuse grâce
aux sachets de lait en poudre
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